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Florian Bercault : On passe à la révision allégée n° 3.  

 CC200- RÉVISION ALLÉGÉE N° 3 DU PLAN LOCAL D’URBANISME 
INTERCOMMUNAL (PLUI) DE LAVAL AGGLOMÉRATION – APPROBATION 

Rapporteur : Christine Dubois 
 
I - Présentation de la décision 
 
Rappel : 
 
Le plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi) de Laval Agglomération a été approuvé le 16 
décembre 2019 et modifié les 27 septembre 2021 et  
20 décembre 2021. 
 
La révision allégée n°3 a été prescrite par la conseil communautaire 
le 3 octobre 2022.  
 
Le 23 mars 2023, le conseil communautaire a, par délibération, tirer le bilan de la concertation et 
arrêté le projet de révision allégée n°3.  
 
Objectif de la révision allégée n°3 : 
 
L'objectif de la révision allégée n°3, est la création d'un secteur de taille et de capacité d'accueil 
limité (STECAL) pour permettre à la SARL Jourdanière Nature, dont la succursale mayennaise se 
situe à Laval, de compléter son activité par une installation sur le secteur de Defay, à Changé. 
Cette nouvelle installation doit permettre de réunir l'ensemble des champs d'intervention de 
l'entreprise : entretien et création paysagère, ruches, jachère fleurie mellifère, éco pâturage et 
verger conservatoire, miscanthus… 
 
L'ensemble du projet se déploie sur une surface d'environ 4,65 hectares classés actuellement en A 
et N. Seul le secteur devant accueillir les activités de services "entretien et création paysagère" est 
concerné par la création d'un STECAL. Ce secteur correspond à une surface d'environ 0,97 
hectare. 
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Absence d'évaluation environnementale : 
Le projet faisant l'objet de la révision allégée n°3 du PLUi n'est pas soumis à évaluation 
environnementale systématique. Il a fait l'objet d'une demande d'examen au cas par cas "ad hoc". 
La mission régionale d'autorité environnementale (MRAe) a rendu, le 13 mars 2023, un avis 
favorable conforme sur l'absence de nécessité de réaliser une évaluation environnementale.  
 
Le principe d'urbanisation limitée dans les territoires non couverts par un schéma de cohérence 
territoriale (SCoT) : 
Le SCoT des Pays de Laval et de Loiron est caduc depuis le 14 février 2020. À cet effet, et afin de 
pouvoir mener la procédure de révision allégée à bien, il est nécessaire de déroger à ce dispositif, 
comme prévu par l’article L142-5 du code de l’urbanisme et par décision de l’autorité préfectorale, 
après avis de la commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers (CDPENAF). 
Suite à la demande de dérogation transmise aux services de l'État, l'arrêté préfectoral portant 
dérogation au principe d'urbanisation limitée en l'absence de SCoT a été pris le 23 mars 2023.  
 
Enquête publique : 
Comme le prévoit l'article L153-41 du code de l'urbanisme, une enquête publique, conforme au 
chapitre III du titre II du livre 1er du code de l'environnement, a été prescrite par arrêté du 
président de Laval Agglomération, le 28 août 2023. Il s'agissait d'une enquête publique unique, 
relative : 
- au projet de révision allégée n°3 du PLUi de Laval Agglomération : création d'un secteur de 
taille et de capacité d'accueil limité (STECAL) pour permettre à la SARL Auto-école Moulinet de 
développer son activité à proximité de son siège social, sur la commune de Louvigné ; 
- au projet de révision allégée n°3 du PLUi de Laval Agglomération : création d'un secteur de 
taille et de capacité d'accueil limité (STECAL) pour permettre à la SARL Jourdanière Nature de 
compléter son activité par une installation sur le secteur de Defay, à Changé. 
 
L'ensemble des éléments du projet de révision allégée n°3 a été versé 
à l'enquête publique, ainsi que des registres d'observations papiers à l'Hôtel 
communautaire, et un registre numérique dédié, à partir du 3 octobre 2023 
jusqu'au 18 octobre 2023. 
 
Le commissaire a remis son rapport, conclusions et avis motivé le mercredi 15 novembre 2023.  
Il a émis un avis favorable au projet de révision allégée n°3, sous réserve de réduire le périmètre 
du STECAL, tel que présenté dans le mémoire en réponse versé à l'enquête publique. 
Ce périmètre est bien celui retenu pour l'approbation.  
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
 
Christine Dubois : Révision allégée n° 3 toujours du PLUi de Laval Agglomération, qui a été 
prescrite également par le conseil communautaire le 3 octobre 2022. Là, il s’agit de la création d’un 
(STECAL), donc secteur de taille et de capacité d’accueil limité, pour permettre à la SARL 
Jourdanière Nature dont la succursale mayennaise se situe à Laval, de compléter son activité par 
une installation sur le secteur de Defay sur la commune de Changé. Cette nouvelle installation doit 
permettre de réunir l’ensemble des champs d’intervention de l’entreprise qui consiste en l’entretien, 
la création paysagère, l’installation de ruches, de jachères fleuries mellifères, d’un éco pâturage et 
un verger conservatoire. L’ensemble du projet se déploie sur une surface d’environ 4,65 hectares 
classés actuellement en zonage A et N. Seul le secteur devant accueillir les activités de services, 
entretien et création paysagère, est concerné par la création du STECAL. Ce secteur correspond 
aujourd’hui à une surface d’environ 0,97 hectare.  Alors la même chose. Le projet n’a pas été soumis 
à évaluation environnementale systématique. Il a fait l’objet d’une demande d’examen au cas par 
cas, donc la MRAe a rendu le 13 mars dernier un avis favorable conforme sur l’absence de nécessité 
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de réaliser cette évaluation. L’enquête publique s’est déroulée du 3 au 18 octobre 2023. Le 
commissaire enquêteur a remis son rapport, ses conclusions et un avis motivé le 15 novembre 
dernier. Il a émis un avis favorable au projet de révision allégé n° 3, sous réserve de réduire le 
périmètre de STECAL tel que présenté dans le mémoire en réponse versé à l’enquête publique. Ce 
périmètre est bien celui retenu par l’approbation. En clair, lorsqu’on vous avait présenté le projet, le 
STECAL faisait 1,20 hectare. Sur avis de la CDPENAF, on nous a demandé de réduire le périmètre 
du STECAL aux seuls besoins de l’activité non agricole. Et donc on a retiré une voie d’accès sur ce 
secteur, ce qui porte maintenant le STECAL à 0,97 hectare. On suit la recommandation de la 
CDPENAF. On suit également une recommandation de la MRAe qui nous demande de tirer profit de 
cette procédure pour garantir la protection des arbres isolés à proximité de ce STECAL. Sur le 
zonage, on a remis un ajout de protection sur les arbres remarquables qui ont été repérés sur ce 
secteur. Voilà monsieur le Président. 
 
Florian Bercault : Merci beaucoup. Et donc vous avez les images. Est-ce qu’il y a des questions ? 
Oui, Yannick Borde. 
 
Yannick Borde : Pas sur le dossier en question, mais tout à l’heure dans les AP/CP. Il y a 1 AP/CP 
révision PLUi 630 000 euros je crois qui n’est pas activé. Et donc c’est quoi la suite du calendrier sur 
les révisions, les modifications, la révision complète du PLUi ? C’est quoi les prochaines étapes ? 
 
Florian Bercault : À la fois SCOT et PLUi, effectivement suite aux obligations de la loi Climat et 
Résilience et un objectif de climatisation et de zanification, et bientôt de zenification de nos 
documents d’urbanisme. Mais le calendrier, c’est horizon 2027. Si Christine, pour dire davantage 
de… 
 
Christine Dubois : Je n’ai pas davantage d’informations sur le calendrier parce qu’on avance pas 
à pas pour l’instant. Voilà. Mais la révision est bien prévue. 
 
Yannick Borde : Cela veut dire qu’on aura d’autres modifications révisions allégées d’ici là ? 
 
Christine Dubois : Oui. 
 
Yannick Borde : D’accord. 
 
Florian Bercault : Des révisions ou des ajustements puisqu’on a visiblement oublié lors de la 
création du PLUi, certains bâtis n’ont pas été identifiés. Typiquement cette affaire-là. 
 
Christine Dubois : Alors on aura d’autres révisions allégées en fonction des possibilités du service. 
Parce qu’on est déjà complètement saturé, je vous le dis tout de suite. Il y a une modification n° 3 
du PLUi qui est en cours. Modification ! 
 
Florian Bercault : Non mais effectivement, on voit que ce sont des révisions très lourdes. C’est pour 
ça qu’il est temps d’enclencher la révision plus globale, enfin en tout cas, le nouveau PLUi et SCOT 
qui n’est pas une mince affaire. On attendait aussi de savoir, de connaître les décrets d’application 
des différentes lois votées par notre Parlement. Ils viennent de tomber là, il y a un mois, sur le ZAN 
par exemple, sur les méthodes de calcul, sur les objectifs à atteindre. On voit bien que la planification 
écologique, elle est pour l’instant beaucoup dans les mots, mais à nous de tourner, de faire tourner 
les modèles. Donc on est en tout cas identifié dans les territoires, pas en retard, et même en avance, 
puisqu’on est engagé sur la sobriété foncière, ce qui nous permet un accompagnement fort de l’État. 
Mais l’objectif reste bien 2027, modification complète des 2 documents d’urbanisme. Est ce qu’il y a 
d’autres questions ? Non ? Je vous propose de voter. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 



356 

N°  200 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 18  DÉCEMBRE 2023  
 
RÉVISION ALLÉGÉE N°3 DU PLAN LOCAL D'URBANISME INTERCOMMUNAL (PLUI) DE LAVAL 
AGGLOMÉRATION - APPROBATION 
 
Rapporteur : Christine Dubois 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu le code de l'urbanisme et notamment les articles L153-45 à L153-48 et R153-1 et suivants, 
 
Vu le code de l'environnement, 
 
Vu les statuts de Laval Agglomération, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 16 décembre 2019 portant approbation du 
PLUi de Laval Agglomération, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 3 octobre 2022 prescrivant la révision allégée n°3 
du PLUi de Laval Agglomération,  
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 23 mars 2023 arrêtant le projet et tirant le bilan de 
la concertation de la révision allégée n°3 du PLUi de Laval Agglomération, 
 
Vu l'examen conjoint du 23 mai 2023 réunissant les personnes publiques associées (PPA),  
 
Vu la décision en date du 4 juillet 2023 de Monsieur le Président du Tribunal  
Administratif de Nantes désignant Monsieur Loïc Roueil en qualité de commissaire enquêteur,  

 
Vu l'arrêté du président de Laval Agglomération en date du 28 août 2023 portant sur la prescription 
de l'enquête publique, 
 
Vu l’enquête publique, qui s’est déroulée du 3 octobre 2023 au 18 octobre 2023, au cours de laquelle 
Monsieur Roueil a tenu deux permanences à l'Hôtel communautaire, 
 
Vu le dossier de révision allégée et les registres papiers et numériques tenus à la disposition du 
public durant toute la durée de l'enquête publique,  
 
Considérant les remarques et avis des PPA et le mémoire en réponse annexé à la présente 
délibération, 
 
Considérant le rapport, les conclusions et l’avis favorable du commissaire enquêteur, sous réserve 
de réduire le périmètre du STECAL tel que présenté à l'enquête publique, 
 
Considérant la réduction du périmètre du STECAL établie dans le dossier soumis pour approbation,  
 
Considérant les modifications apportées suite à l’enquête publique et aux avis des PPA n’ayant pas 
pour effet de remettre en cause l’économie générale du projet d’aménagement et de développement 
durables, 
 
Considérant que le dossier de modification de révision allégée n°3 du PLUi de Laval Agglomération 
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peut être approuvé tel que modifié selon les éléments précisés dans la notice annexée à la présente 
délibération, 
 
Après avis de la commission aménagement, habitat et politique de la ville, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Au vu des pièces, le conseil communautaire approuve, par la présente délibération, la révision 
allégée n°3 du PLUi de Laval Agglomération, telle que contenue dans le dossier joint à la présente 
délibération. 
 
Article 2 
La présente délibération fera l'objet des mesures de publicité prévues à l'article R153-21 du code 
de l'urbanisme : 

- un affichage durant un mois au siège de Laval Agglomération et dans la commune con-

cernée (Changé), 

- une mention de cet affichage sera insérée en annonce légale dans un journal diffusé 

dans le Département de la Mayenne, 

 
La délibération accompagnée du dossier d'approbation de la révision allégée n°3 du PLUi de Laval 
Agglomération sera transmise à Monsieur le Préfet de la Mayenne. 
 
Le dossier approuvé sera tenu à la disposition du public au siège de Laval Agglomération, à la Mairie 
de Changé et à la Préfecture de la Mayenne aux jours et heures habituels d'ouverture. 
 
La présente délibération sera exécutoire dans le délai d'un mois suivant sa réception par le Préfet, 
dans le cas où les autres formalités de publicités ont été accomplies. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On passe aux questions de mobilité avec l’aménagement des pistes cyclables 
dans les différentes communes et notamment Laval. Isabelle Eymon. 
 
 
 

MOBILILTÉ 
 
 
 

 CC201 - AMÉNAGEMENT PISTES CYCLABLES PARTICIPATION AUX COMMUNES 
– LAVAL 

 
 
Rapporteur : Isabelle Eymon 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le cadre de la promotion et du développement de l'usage du cycle,  
Laval Agglomération s'est doté, le 14 janvier 2019, d'un schéma directeur d'aménagement cyclables 
(SDAC). 
 
L'un des axes de cette politique permet à Laval Agglomération de participer financièrement aux 
aménagements en faveur des cycles, dont la maîtrise d'ouvrage est assurée par d'autres collectivités. 
 
Au titre de l'année 2023, la commune de Laval a sollicité une participation de Laval Agglomération 
pour la réalisation de 150 m de bande cyclable rue du Pressoir Salé, pour un montant éligible de 26 
131 € HT. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le tableau ci-joint synthétise la demande et l'instruction de ce dossier. 
 
Il est donc proposé de valider les montants maximums de participation de Laval Agglomération à 
hauteur de 50 % de l'assiette éligible restant à charge de la commune, à savoir 13 065,50 € pour 
Laval. 
 
La commission mobilité a émis un avis favorable. 
 
 
Isabelle Eymon : Merci monsieur le Président. La commune de Laval sollicite, dans le cadre du 
schéma directeur d’aménagement cyclable, sollicite une participation de Laval Agglomération pour 
la réalisation de 150 m de bandes cyclables rue du Pressoir Salé pour un montant éligible de 
26 131 euros hors taxes. La participation maximale de Laval Agglomération est à hauteur de 50 % 
de cette assiette éligible qui reste à la charge de la commune donc à savoir 13 065,50 euros pour le 
projet de Laval. La commission mobilité a émis un avis favorable et il vous est proposé d’accepter 
cette demande. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? Non ? Je vous propose de voter. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
  



450 

N°  201 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 18  DÉCEMBRE 2023  

 
AMÉNAGEMENT PISTES CYCLABLES PARTICIPATION AUX COMMUNES – LAVAL 
 
Rapporteur : Isabelle Eymon 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu la délibération du conseil communautaire n° 159/2019 du 16 septembre 2019 approuvant le 
schéma directeur d'aménagement cyclable (SDAC), 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n° 232/2019 du 16 décembre 2019 approuvant les 
modalités d'instructions et d'attributions financières, 
 
Considérant la compétence de Laval Agglomération à participer financièrement aux aménagements 
cyclables, 
 
Que la commune de Laval est éligible à un montant de 26 131 € HT pour la réalisation de 150 m de 
bande cyclable rue du Pressoir Salé, 
 
Considérant le tableau de demandes de participations financières des aménagements cyclables, 
pour l'année 2023, joint en annexe de la présente délibération, 
 
Après avis de la commission mobilité, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
La participation financière de Laval Agglomération pour les aménagements cyclables versée aux 
communes est approuvée. 
 
Article 2 
Pour la commune de Laval, la participation à hauteur de 50 % de l'assiette éligible restant à charge 
de la commune, pour un montant maximum de 13 065,50 € pour la réalisation de 150 m de bande 
cyclable rue du Pressoir Salé, est approuvée. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, un conseiller 
communautaire s'étant abstenu (Éric Morand). 

La  
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Florian Bercault : On passe aux questions environnement avec une délibération qui concerne un 
partenariat avec Emmaüs pour l’enlèvement de la part réemployable des objets collectés en 
déchetterie. Fabien Robin. 

 
 

 

ENVIRONNEMENT 
 
 

 CC202 - CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC EMMAÜS POUR L’ENLÈVEMENT 
DE LA PART RÉEMPLOYABLE DES OBJETS COLLECTÉS EN DÉCHÈTERIES 

 
Rapporteur : Fabien Robin 
 
I - Présentation de la décision 
 
Par délibération n° 77/2023 du conseil communautaire du 22 mai 2023, le schéma directeur de 
prévention et de gestion des déchets a été adopté. 
 
Par délibération n° 121/2023 du conseil communautaire du 2 octobre 2023, le programme local de 
prévention des déchets ménagers et assimilés (PLPDMA) a été adopté. 
 
Un des axes du PLPDMA est le développement du réemploi sur le territoire. 
 
Depuis de nombreuses années, l’association « EMMAÜS en Mayenne et Castelbriantais » et Laval 
Agglomération collaborent sur la thématique du réemploi des objets. Les caissons réemploi dans 
les 10 déchèteries sont collectés sans frais par Emmaüs pour être triés et revendus dans leurs 
boutiques solidaires, notamment celle de Laval. Afin de soutenir durablement cette activité et éviter 
la rupture du service, les neuf collectivités de la Mayenne et le conseil départemental de la Mayenne 
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(CD53) ont signé une convention de prise en charge financière du poste de coordinateur du réemploi 
d'Emmaüs, pour la période 2019-2023 (délibération du 18 novembre 2019). 
 
La convention arrivant à expiration le 31 décembre 2023, il est nécessaire de la renouveler, pour la 
période 2024-2028. 
 
La nouvelle convention prévoit que les neuf collectivités de la Mayenne financent 100 % des frais 
de coordination du réemploi, au prorata de leurs populations respectives, incluant la masse salariale 
du poste de coordinateur (cadre des techniciens à 39 h/semaine) pour environ 80 % et les frais de 
fonctionnement (incluant tous les frais de structure : informatique, téléphone, voiture et locaux) pour 
environ 20 %. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le montant de la participation financière de Laval Agglomération s’élève à 93 831,74 €, annualisé 
sur les 5 ans de la convention, selon la ventilation ci-dessous : 

- 18 069,59 € en 2024, 
- 18 411,07 € en 2025, 
- 18 759,38 € en 2026, 
- 19 114,66 € en 2027, 
- 19 477,04 € en 2028. 

 
En effet, la convention prévoit une augmentation annuelle de 2 % pour compenser l’inflation et la 
hausse des coûts. 
 
 
Fabien Robin : Merci. L’objet de cette délibération, c’est de renouveler le partenariat qui est déjà 
établi avec Emmaüs depuis 2019. Les EPCI se coordonnent pour financer un poste de coordination, 
de la mise en place des caissons réemploi dans les déchetteries du département. Les EPCI 
participent au prorata de leur population, au financement de ce poste, ce qui fait pour les 5 années 
à venir un total de 93 831,74 euros pour l’agglomération soit une dépense annuelle de 
18 069,59 euros en 2024, et qui progresse progressivement jusqu’à 19 477,04 euros en 2028 parce 
qu’on intègre une partie de l’inflation d’emblée dans cette convention. Voilà un résumé. 
 
Florian Bercault : Est ce qu’il y a des questions, non, remarques ? Je vous propose de voter. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N°  202 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 18  DÉCEMBRE 202 3  

 
CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC EMMAÜS POUR L'ENLÈVEMENT DE LA PART 
RÉEMPLOYABLE DES OBJETS COLLECTÉS EN DÉCHÈTERIES 
 
Rapporteur : Fabien Robin 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu le décret n° 2015-662 du 10 juin 2015 relatif aux programmes locaux de prévention des déchets 
ménagers et assimilés, 
 
Vu la délibération n° 121/2022 du conseil communautaire du 2 octobre 2023 portant adoption du 
programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés (PLPDMA) 2023-2029, 
 
Vu la délibération n° 70/2023 du conseil communautaire du 22 mai 2023 portant adoption du schéma 
directeur de prévention et de gestion des déchets, 
 
Considérant que la convention avec l'association Emmaüs relative à l'enlèvement de la part 
"réemployable" des encombrants, signée suite à la délibération du conseil communautaire  
du 18 novembre 2019, arrive à échéance au 31 décembre 2023, 
 
Considérant la volonté de l'agglomération de réduire la quantité des déchets ménagers et assimilés 
produits sur le territoire et de développer le réemploi, 
 
Considérant la volonté de l'agglomération de poursuivre son partenariat avec Emmaüs,  
 
Après avis de la commission environnement, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
Article 1er 
Le conseil communautaire approuve la convention relative à l'enlèvement de la part "réemployable" 
des objets collectés en déchetteries à conclure avec l'association Emmaüs de la Mayenne. 
 
Article 2 
Le montant de la subvention de Laval Agglomération s’élève à 93 831,74 €, annualisé sur les 5 ans 
de la convention, selon la ventilation ci-dessous : 

- 18 069,59 € en 2024, 
- 18 411,07 € en 2025, 
- 18 759,38 € en 2026, 
- 19 114,66 € en 2027, 
- 19 477,04 € en 2028. 

sous réserve du vote des différents budgets. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer 
la convention de partenariat avec l'association Emmaüs en Mayenne et tout document nécessaire 
à sa mise en œuvre. 
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Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On passe aux tarifs d’eau potable. Et Nadège Davoust. 
 

 

 CC203 - TARIFS 2024 DES SERVICES PUBLICS D’EAU POTABLE ET 
D’ASSAINISSEMENT 

 
Rapporteur : Nadège Davoust 
 
I - Présentation de la décision 
 
Conformément aux dispositions de l’article R2221-72 du code général des collectivités territoriales, 
il appartient au conseil communautaire de fixer les tarifs dus par les usagers. 
 
Harmonisation des tarifs à l'échelle des 34 communes 
 
Laval Agglomération a réalisé une étude d'harmonisation des tarifs eau potable et assainissement 
à l'échelle des 34 communes. 
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Les tarifs, concernant la part fixe (abonnement) et la part variable (consommation) 2024 proposés 
correspondent à ceux définis dans l'étude. 
 
Les tarifs de travaux et de prestations sont revalorisés de quatre virgule huit pourcent par rapport 
aux tarifs 2023. 
 
 
Nadège Davoust : Merci. Comme tous les ans au mois de décembre je vous présente l’évolution 
des tarifs eau potable et assainissement. Chaque commune peut voir les tarifs. Je rappelle qu’on 
avait voté, ça suit bien l’harmonisation, et on avait voté l’année dernière en 2022, les tranches et 
donc voilà, de 0-40, 41 à 100 m3.  
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? Yannick Borde.  
 
Yannick Borde : Non juste un petit souhait, c’est si l’année prochaine, on pourrait nous mettre la 
colonne de N-1 qu’on puisse juste voir comment ça bouge quoi. 
 
Florian Bercault : Est ce qu’il y a d’autres remarques, non ? Je vous invite à voter. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  203 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 18  DÉCEMBRE 2023  

 
TARIFS 2024 DES SERVICES PUBLICS D'EAU POTABLE ET D'ASSAINISSEMENT  
 
Rapporteur : Nadège Davoust 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1412-1, R1412-1, L2221-
1 à L2221-14, R2221-1 à R2221-17, et R2221-63 à R2221-94, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n° 44/2016 du 23 mai 2016 
relative au transfert des compétences eau potable et assainissement à Laval Agglomération, 
 
Vu la délibération n° 121/2020 du conseil communautaire du 9 novembre 2020 relative à la 
dissolution du syndicat du Centre Ouest Mayennais, 
 
Considérant qu'il convient de fixer les tarifs des services publics d'eau potable et d'assainissement 
pour l'année 2024, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
À compter du 1er janvier 2024, les tarifs des services publics d'eau potable et d'assainissement sont 
fixés comme suit : 
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 Eau potable Assainissement 

 Part 
fixe en 
€ HT 

Part variable 
en € HT / m3 

Part 
fixe en 
€ HT 

Part variable 
en € HT / m3 

Ahuillé 67,079 

0 à 40 m3 : 1,111 
41 à 100 m3 : 1,062 

101 à 1000 m3 : 1,078 
> 1000 m3 : 1,097 

34,481 

0 à 40 m3 : 1,010 
41 à 100 m3 : 1,160 

101 à 1000 m3 : 1,187 
> 1000 m3 : 1,207 

Changé 45,623 

0 à 40 m3 : 1,166 
41 à 100 m3 : 1,149 

101 à 1000 m3 : 1,165 
> 1000 m3 : 1,184 

21,873 

0 à 40 m3 : 1,062 
41 à 100 m3 : 1,238 

101 à 1000 m3 : 1,264 
> 1000 m3 : 1,285 

Entrammes 62,115 

0 à 40 m3 : 1,461 
41 à 100 m3 : 1,380 

101 à 1000 m3 : 1,396 
> 1000 m3 : 1,414 

24,099 

0 à 40 m3 : 1,027 
41 à 100 m3 : 1,238 

101 à 1000 m3 : 1,264 
> 1000 m3 : 1,285 

Laval 41,622 

0 à 40 m3 : 0,925 
41 à 100 m3 : 1,106 

101 à 1000 m3 : 1,122 
> 1000 m3 :1,141 

27,903 

0 à 40 m3 : 0,896 
41 à 100 m3 : 1,247 

101 à 1000 m3 : 1,273 
> 1000 m3 : 1,293 

L'Huisserie 39,390 

0 à 40 m3 : 1,086 
41 à 100 m3 : 1,050 

101 à 1000 m3 : 1,066 
> 1000 m3 : 1,085 

27,807 

0 à 40 m3 : 1,010 
41 à 100 m3 : 1,186 

101 à 1000 m3 : 1,212 
> 1000 m3 : 1,232 

Montigné-
le-Brillant 

45,623 

0 à 40 m3 : 1,197 
41 à 100 m3 : 1,230 

101 à 1000 m3 : 1,246 
> 1000 m3 : 1,264 

29,982 

0 à 40 m3 : 1,000 
41 à 100 m3 : 1,115 

101 à 1000 m3 : 1,142 
> 1000 m3 : 1,162 
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 Eau potable Assainissement 

 
Part 

fixe en 
€ HT 

Part variable 
en € HT / m3 

Part 
fixe en 
€ HT 

Part variable 
en € HT / m3 

Nuillé-sur-
Vicoin 

64,263 

0 à 40 m3 : 1,364 
41 à 100 m3 : 1,150 

101 à 1000 m3 : 1,166 
> 1000 m3 : 1,185 

25,753 

0 à 40 m3 : 0,914 
41 à 100 m3 : 1,238 

101 à 1000 m3 : 1,264 
> 1000 m3 : 1,285 

Saint-
Berthevin 

50,527 

0 à 40 m3 : 1,110 
41 à 100 m3 : 1,094 

101 à 1000 m3 : 1,110 
> 1000 m3 : 1,129 

23,414 

0 à 40 m3 : 1,192 
41 à 100 m3 : 1,238 

101 à 1000 m3 : 1,264 
> 1000 m3 :1,285 

Châlons-du-
Maine 

49,113 

0 à 40 m3 : 1,056 
41 à 100 m3 : 1,087 

101 à 1000 m3 : 1,103 
> 1000 m3 : 1,121 

44,860 

0 à 40 m3 : 0,879 
41 à 100 m3 : 1,038 

101 à 1000 m3 : 1,064 
> 1000 m3 : 1,084 

La Cha-
pelle-Anthe-

naise 
49,113 

0 à 40 m3 : 1,056 
41 à 100 m3 : 1,087 

101 à 1000 m3 : 1,103 
> 1000 m3 : 1,121 

38,926 

0 à 40 m3 : 0,975 
41 à 100 m3 : 1,142 

101 à 1000 m3 : 1,168 
> 1000 m3 : 1,188 

Louverné 49,379 

0 à 40 m3 : 1,062 
41 à 100 m3 : 1,087 

101 à 1000 m3 : 1,103 
> 1000 m3 : 1,121 

40,240 

0 à 40 m3 : 1,000 
41 à 100 m3 : 1,124 

101 à 1000 m3 : 1,150 
> 1000 m3 : 1,171 

Montflours 78,395 

0 à 40 m3 : 1,137 
41 à 100 m3 : 1,045 

101 à 1000 m3 : 1,061 
> 1000 m3 : 1,079 

33,002 

0 à 40 m3 : 0,896 
41 à 100 m3 : 1,142 

101 à 1000 m3 : 1,168 
> 1000 m3 : 1,188 

Saint-Ger-
main-le-
Fouilloux 

78,395 

0 à 40 m3 : 1,137 
41 à 100 m3 : 1,045 

101 à 1000 m3 : 1,061 
> 1000 m3 :1,079 

22,126 

0 à 40 m3 : 0,852 
41 à 100 m3 : 1,090 

101 à 1000 m3 : 1,116 
> 1000 m3 : 1,137 

Saint-Jean-
sur-

Mayenne 
78,395 

0 à 40 m3 : 1,137 
41 à 100 m3 : 1,045 

101 à 1000 m3 : 1,061 
> 1000 m3 :1,079 

23,337 

0 à 40 m3 : 1,465 
41 à 100 m3 : 1,539 

101 à 1000 m3 : 1,566 
> 1000 m3 : 1,586 

Argentré 56,904 

0 à 40 m3 : 1,144 
41 à 100 m3 : 1,176 

101 à 1000 m3 : 1,192 
> 1000 m3 : 1,210 

36,703 

0 à 40 m3 : 1,239 
41 à 100 m3 : 1,397 

101 à 1000 m3 : 1,423 
> 1000 m3 : 1,444 

Bonchamp 56,904 

0 à 40 m3 : 1,144 
41 à 100 m3 : 1,176 

101 à 1000 m3 : 1,192 
> 1000 m3 : 1,210 

36,703 

0 à 40 m3 : 1,239 
41 à 100 m3 : 1,397 

101 à 1000 m3 : 1,423 
> 1000 m3 : 1,444 

Forcé 56,904 

0 à 40 m3 : 1,144 
41 à 100 m3 : 1,176 

101 à 1000 m3 : 1,192 
> 1000 m3 : 1,210 

36,703 

0 à 40 m3 : 1,239 
41 à 100 m3 : 1,397 

101 à 1000 m3 : 1,423 
> 1000 m3 : 1,444 

Louvigné 56,904 

0 à 40 m3 : 1,144 
41 à 100 m3 : 1,176 

101 à 1000 m3 : 1,192 
> 1000 m3 : 1,210 

36,703 

0 à 40 m3 : 1,239 
41 à 100 m3 : 1,397 

101 à 1000 m3 : 1,423 
> 1000 m3 : 1,444 

Parné-sur-
Roc 

56,904 

0 à 40 m3 : 1,144 
41 à 100 m3 : 1,176 

101 à 1000 m3 : 1,192 
> 1000 m3 : 1,210 

36,703 

0 à 40 m3 : 1,239 
41 à 100 m3 : 1,397 

101 à 1000 m3 : 1,423 
> 1000 m3 : 1,444 

Soulgé-sur-
Ouette 

56,904 

0 à 40 m3 : 1,144 
41 à 100 m3 : 1,176 

101 à 1000 m3 : 1,192 
> 1000 m3 : 1,210 

36,703 

0 à 40 m3 : 1,239 
41 à 100 m3 : 1,397 

101 à 1000 m3 : 1,423 
> 1000 m3 : 1,444 
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Beaulieu-
sur-Oudon 

 
78,049 

0 à 40 m3 : 1,542 
41 à 100 m3 : 1,566 

101 à 1000 m3 : 1,521 
> 1000 m3 : 1,429 

36,421 

0 à 40 m3 : 1,065 
41 à 100 m3 : 1,185 

101 à 1000 m3 : 1,211 
> 1000 m3 : 1,231 

 Eau potable Assainissement 

 
Part 

fixe en 
€ HT 

Part variable 
en € HT / m3 

Part 
fixe en 
€ HT 

Part variable 
en € HT / m3 

La Brûlatte 78,049 

0 à 40 m3 : 1,542 
41 à 100 m3 : 1,566 

101 à 1000 m3 : 1,521 
> 1000 m3 : 1,429 

22,520 

0 à 40 m3 : 1,019 
41 à 100 m3 : 1,109 

101 à 1000 m3 : 1,135 
> 1000 m3 : 1,155 

La Gravelle 72,988 

0 à 40 m3 : 1,542 
41 à 100 m3 : 1,566 

101 à 1000 m3 : 1,521 
> 1000 m3 : 1,429 

34,221 

0 à 40 m3 : 0,686 
41 à 100 m3 : 0,807 

101 à 1000 m3 : 0,833 
> 1000 m3 : 0,853 

Le Genest-
Saint-Isle 

78,049 

0 à 40 m3 : 1,542 
41 à 100 m3 : 1,566 

101 à 1000 m3 : 1,521 
> 1000 m3 : 1,429 

43,936 

0 à 40 m3 : 1,261 
41 à 100 m3 : 1,381 

101 à 1000 m3 : 1,407 
> 1000 m3 : 1,428 

Loiron 78,049 

0 à 40 m3 : 1,542 
41 à 100 m3 : 1,566 

101 à 1000 m3 : 1,521 
> 1000 m3 : 1,429 

21,572 

0 à 40 m3 : 1,623 
41 à 100 m3 : 1,743 

101 à 1000 m3 : 1,770 
> 1000 m3 : 1,790 

Ruillé-le-
Gravelais 

78,049 

0 à 40 m3 : 1,542 
41 à 100 m3 : 1,566 

101 à 1000 m3 : 1,521 
> 1000 m3 : 1,429 

35,146 

0 à 40 m3 : 1,079 
41 à 100 m3 : 1,199 

101 à 1000 m3 : 1,225 
> 1000 m3 : 1,246 

Montjean 78,049 

0 à 40 m3 : 1,542 
41 à 100 m3 : 1,566 

101 à 1000 m3 : 1,521 
> 1000 m3 : 1,429 

25,046 

0 à 40 m3 : 1,346 
41 à 100 m3 : 1,465 

101 à 1000 m3 : 1,491 
> 1000 m3 : 1,512 

Saint-Cyr-
le-Gravelais 

78,049 

0 à 40 m3 : 1,542 
41 à 100 m3 : 1,566 

101 à 1000 m3 : 1,521 
> 1000 m3 : 1,429 

  

Le Genest-
Saint-Isle 
(secteur  

DSP AEP 
SAUR) 

25,127
* 

0 à 40 m3 : 0,769* 
41 à 100 m3 : 0,793* 

101 à 1000 m3 : 0,784* 
> 1000 m3 : 0,819* 

43,936 

0 à 40 m3 : 1,261 
41 à 100 m3 : 1,381 

101 à 1000 m3 : 1,407 
> 1000 m3 : 1,428 

Olivet 
(secteur 

DSP AEP 
SAUR) 

17,947
* 

0 à 40 m3 : 0,769* 
41 à 100 m3 : 0,793* 

101 à 1000 m3 : 0,784* 
> 1000 m3 : 0,819* 

32,027 

0 à 40 m3 : 0,669 
41 à 100 m3 : 0,788 

101 à 1000 m3 : 0,814 
> 1000 m3 : 0,835 

Port-Brillet 
(secteur  

DSP AEP 
SAUR) 

25,127
* 

0 à 40 m3 : 0,769* 
41 à 100 m3 : 0,793* 

101 à 1000 m3 : 0,784* 
> 1000 m3 : 0,819* 

36,421 

0 à 40 m3 : 1,140 
41 à 100 m3 : 1,259 

101 à 1000 m3 : 1,286 
> 1000 m3 : 1,306 

Saint-
Pierre-la-

Cour 
(secteur  

DSP SAUR) 

25,127
* 

0 à 40 m3 : 0,769* 
41 à 100 m3 : 0,793* 

101 à 1000 m3 : 0,784* 
> 1000 m3 : 0,819* 

5,681* 

0 à 40 m3 : 0,010* 
41 à 100 m3 : 0,021* 

101 à 1000 m3 : 0,047* 
> 1000 m3 : 0,067* 

Bourgon 
(secteur 

DSP AEP 
SAUR) 

25,127
* 

0 à 40 m3 : 0,769* 
41 à 100 m3 : 0,793* 

101 à 1000 m3 : 0,784* 
> 1000 m3 : 0,819* 

56,203 

0 à 40 m3 : 1,623 
41 à 100 m3 : 1,743 

101 à 1000 m3 : 1,770 
> 1000 m3 : 1,790 

Launay-Vil-
liers 

25,127
* 

0 à 40 m3 : 0,769* 
41 à 100 m3 : 0,793* 

101 à 1000 m3 : 0,784* 
21,311 

0 à 40 m3 : 0,988 
41 à 100 m3 : 1,230 

101 à 1000 m3 : 1,014 
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(secteur 
DSP AEP 

SAUR) 

> 1000 m3 : 0,819* > 1000 m3 : 1,034 

Le Bourg-
neuf-la-Fo-

rêt 
(secteur 

DSP AEP 
SAUR) 

25,127
* 

0 à 40 m3 : 0,769* 
41 à 100 m3 : 0,793* 

101 à 1000 m3 : 0,784* 
> 1000 m3 : 0,819* 

48,413 

0 à 40 m3 : 1,104 
41 à 100 m3 : 1,157 

101 à 1000 m3 : 1,183 
> 1000 m3 : 1,204 

 Eau potable Assainissement 

 
Part 

fixe en 
€ HT 

Part variable 
en € HT / m3 

Part 
fixe en 
€ HT 

Part variable 
en € HT / m3 

Saint-
Ouën-des-

toits 
(secteur 

DSP 
SAUR) 

31,648
* 

0 à 40 m3 : 0,356* 
41 à 100 m3 : 0,380* 

101 à 1000 m3 : 0,368* 
> 1000 m3 : 0,330* 

27,230 

0 à 40 m3 : 1,533 
41 à 100 m3 : 1,654 

101 à 1000 m3 : 1,680 
> 1000 m3 : 1,700 

* Part collectivité uniquement, la part délégataire étant contractuelle. 
 
AUTRES TARIFS : 
 
EAU POTABLE 

Travaux sur branchements eau potable En € HT 

Installation compteur 15 mm 174,75 

Installation compteur 20 mm 214,44 

Installation compteur 30 mm 483,13 

Installation compteur 40 mm 669,51 

Installation compteur 50 mm 1 074,70 

Installation compteur 60 mm 1 477,48 

Installation compteur 80 mm 2 218,64  

Installation compteur 100 mm 2 392,92 

Installation compteur > 100 mm 2 618,98 

Installation compteur 15 mm divisionnaire sur support 115,22 

Installation compteur 20 mm divisionnaire sur support 141,40 

Installation compteur 30 mm divisionnaire sur support 318,52 

Installation compteur 40 mm divisionnaire sur support 441,41 

Installation compteur 50 mm divisionnaire sur support 708,54 

Installation compteur 60 mm divisionnaire sur support 974,08 

Installation d’un poteau d’incendie 100 mm (hors fourniture) 875,81 

Installation d’un poteau d’incendie 100 mm (avec fournitures) 2 475.81 

Installation d’un poteau d’incendie 150 mm (hors fourniture) 2 475,81 

Installation d’un poteau d’incendie 150 mm (avec fournitures) 3 614,78 

Installation d'un regard de comptage 400X600 mm 300,95 

Installation d'un regard de comptage 915X610 mm 1 041,82 

Installation d'un regard de comptage 1350X850 mm 2 129,40 

Installation d'un regard de comptage 1500X850 mm 2 663,27 

Déplacement d'un compteur 15 mm ou 20 mm (hors regard de 104,80 
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comptage) 

Déplacement d'un compteur 30, 40, 50 ou 60 mm (hors regard de 
comptage) 209,60 

Déplacement d'un compteur 80 ou 100 mm (hors regard de 
comptage) 314,40 

Déplacement d'un compteur > 100 mm (hors regard de comptage) 419,20 

Installation d'une tête émettrice sur compteur 63,91 

Rehausse d’un regard de dimensions < ou = 915X610 mm 127,32 

Rehausse d’un regard de dimensions > 915X610 mm 191,70 

Ouverture du branchement 29,97 

 

Réalisation de branchements eau potable (hors  installation 
du regard de comptage) 

En € HT 

Branchement Qn 1,5 m3/h < ou = 3 ml 512,52  

Branchement Qn 2,5 m3/h < ou = 3 ml 546,70 

Plus-value par ml au-delà de 3 ml Qn 1,5 à 2,5 m3/h 61,48 

Branchement Qn 6 m3/h < ou = 3 ml 671,99 

Branchement Qn 10 m3/h < ou = 3 ml 723,22 

Plus-value par ml au-delà de 3m Qn 6 à 10 m3/h  89,07 

Branchement Qn 15 m3/h < ou = 3 ml 1 617,32 

Branchement Qn 20 m3/h < ou = 3 ml 1 697,04 

Plus-value par ml au-delà de 3m Qn 15 et 20 m3/h 101,66 

Branchement Qn 30 m3/h < ou = 3 ml 2 785,52 

Branchement Qn 50 m3/h < ou = 3 ml 2 845,55 

Branchement Qn 100 m3/h  et plus 3 064,86 

Plus-value par ml au-delà de 3m Qn 30 à 100 m3/h 117,16 

Suppression d'un branchement d'eau potable 512,52 

Les travaux de création d'un branchement d'eau potable, réalisés 
en tranchée commune avec la création d'un branchement d'eaux 

usées ou d'eaux pluviales, bénéficieront d'une minoration de 50%.  

 

Autres prestations En € HT 

Abonnement Divisionnaire 15 mm 9,27 

Contrôle de débit et pression sur un poteau incendie 56,95 

Réalisation d'une prise en charge < 40mm 103,59 

Réalisation d'une prise en charge > 40mm 168,33 

Fourniture d'eau potable aux bornes de puisage (par m3) 1,57 

Fourniture d'eau potable aux piscines (par m3) 0,81 

Perte d'une clé électronique 524 
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ASSAINISSEMENT COLLECTIF 
 

Réalisation de branchements eaux usées et eaux pluviales En € HT 

Branchement de 125 à 200 mm < ou = 3 ml 1 522,01 

Branchement de plus de 200 mm < ou = 3 ml 1 707,92  

Plus-value par ml au-delà de 3 ml 174,28 

Les travaux de création d'un branchement d'eaux pluviales, réalisés 
en tranchée commune avec la création d'un branchement d'eaux 
usées, bénéficieront d'une minoration de 50% de leurs prix. 

 

 

Travaux sur branchements eaux usées et eaux pluviales En € HT 

Mise à niveau d'une boite de branchement  524,78 

Réalisation d’une boîte de branchement 857,36 

 

Autres prestations En € HT 

Matières de vidange (la tonne) 14,02 

Dépotage graisses (la tonne) 27,59 

Dépotage sable pollué (la tonne) 129,18 

Heure d'intervention d'un agent 29,97 

Heure d'intervention d'une hydrocureuse  69,71 

Heure d'intervention d'une tractopelle 51,26 

Heure d'intervention d'un camion 56,95 

Heure d'inspection télévisuelle 98,76 

Déplacement sans intervention 58,80 

Forfait fourniture carte accès borne de puisage 27,70 

Forfait rechargement carte accès borne de puisage 16,62 

Contrôle de raccordement (y compris contre visite) 81,32 

Forfait pour réparation réseau AEP ou EU diamètre ≤ 200 mm 553,87 

Forfait réparation, en complément du forfait intervention, un mètre 
linéaire, réseau AEP ou EU diamètre ≤ 200 mm 55,39 

Forfait pour réparation réseau AEP ou EU diamètre ≤ 400 mm 1 107,74 

Forfait réparation, en complément du forfait intervention, un mètre 
linéaire, réseau AEP ou EU diamètre ≤ 400 mm 110,77 

Forfait pour réparation réseau AEP ou EU diamètre > 400 mm 2 215,47 

Forfait réparation, en complément du forfait intervention, un mètre 
linéaire, réseau AEP ou EU diamètre > 400 mm 221,55 
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Participation pour le financement de l'assainissement collectif (PFAC) 

Surface de plancher de créer (par m2) 8,04 

La PFAC n'est pas mise en recouvrement en dessous du minimum 
de perception suivant : surface de plancher créée ou réaménagée 

inférieure ou égale à 40 m2. 
 

Participation pour le financement de l'assainissement collectif pour les 
usagers assimilés domestiques (PFAC-AD) 

Surface de plancher inférieure ou égale à 450 m2 (par m2) 8,04 

par m2 supplémentaire de surface de plancher 3,27 

La PFAC-AD n'est pas mise en recouvrement en dessous du 
minimum de perception suivant : surface de plancher créée ou 

réaménagée inférieure ou égale à 40 m2. 
 

 
ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

 

Type de contrôle En € HT 

Diagnostic initial  97,60 

Contrôle dans le cadre d'une vente  97,60 

Contrôle de conception  62,88 

Contrôle de bonne exécution  97,60 

Contrôle de bonne exécution - visite supplémentaire  
suite à non conformité  60,42 

Contrôle périodique de bon fonctionnement  97,60 

Déplacement sans intervention  58,10 

Majoration annuelle pour obstacle à l'accomplissement des 
missions de contrôle du SPANC (100% du contrôle périodique de 

bon fonctionnement) 97,60 

Majoration annuelle en cas de non mise en conformité dans les 
délais impartis suite aux contrôles périodiques (100% du contrôle 

périodique de bon fonctionnement) 97,60 

Majoration annuelle en cas de non mise en conformité dans les 
délais impartis suite aux cessions immobilières (300% du contrôle 

périodique de bon fonctionnement) 292.8 

Majoration annuelle en cas d'absence d'installation d'un 
assainissement non-collectif (200% du contrôle périodique de bon 

fonctionnement) 195.2 

Majoration annuelle en cas de non transmission des documents 
relatifs aux modalités de contrôle de l'entretien pour les 

installations supérieur à 20EH (100% du contrôle périodique de 
bon fonctionnement) 97,60 

Majoration annuelle en cas de réalisation de travaux sans informer 
le SPANC (200 % du contrôle de conception + Contrôle de bonne 

exécution) 320,96 

Majoration en cas d'entretien du dispositif par un vidangeur non 
agréé (100 % du contrôle périodique de bon fonctionnement) 97,60 
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ANALYSES ET PRÉLÈVEMENTS 
 

 En € HT 

Prélèvement eaux usées ou eau potable (Chimie)  
ou eau potable (Bactériologie) 34,37 

Analyse pH T° ou Conductivité ou Turbidité ou Chlore ou MES 8,22 

Analyse Phosphore total ou Ortho phosphate ou Nitrate  
ou Ammonium ou Nitrite ou DCO 15,01 

Analyse DBO5 ou Azote global 24,21 

 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
Florian Bercault : On passe à la participation de Laval Agglomération au GIEC régional. Julien 
Brocail. 

 CC204 - PARTICIPATION DE LAVAL AGGLOMÉRATION AU GROUPE 
INTERDISCIPLINAIRE D’EXPERTS SUR LE CHANGEMENT CLIMATIQUE (GIEC) 
DES PAYS DE LA LOIRE AVEC LE COMITÉ 21 

 
Rapporteur : Julien Brocail 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le Comité 21 fédère les acteurs du développement durable en France. Il regroupe à la fois des 
collectivités locales, des entreprises, des associations et des établissements d'enseignements 
supérieurs. Son action se décline au niveau national et en région, en particulier dans le Grand Ouest 
où le Comité 21 dispose d’un établissement depuis 2010. 
 
À ce jour, le Comité 21 fédère un réseau de 210 adhérents en Pays de la Loire. Son action se 
focalise sur des sujets variés, tels que l'économie circulaire, la RSE (responsabilité sociétale des 
entreprises), la neutralité carbone, l'adaptation aux changements climatiques, l’urbanisme durable, 
la citoyenneté écologique ou encore la santé environnementale. 
 
Les missions de ce groupe d’experts sont de : 

- vulgariser et approfondir les connaissances scientifiques sur la contribution des Pays de 
la Loire aux changements climatiques et ses impacts pour le territoire ;  

- évaluer la vulnérabilité du territoire, des populations, des milieux naturels et des activités 
socio-économiques à ces changements ;  

- informer les acteurs du territoire sur les évolutions du climat, et les aider à identifier les 
mesures d’atténuation et d’adaptation les plus efficaces.  

 
Le partenariat avec Laval Agglomération a pour objet l’octroi d’une subvention de fonctionnement 
pluriannuelle, pour deux années, afin de soutenir le Comité 21 dans l’animation et la coordination 
des travaux réalisés par le GIEC des Pays de la Loire sur la période 2024-2025.  
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Il s’agira, notamment, approfondir les connaissances scientifiques sur la disponibilité des ressources 
en eau (disponibilité, qualité, etc.), la vulnérabilité des populations (santé, expositions, résilience, 
etc.) et la résilience des filières économiques (agroalimentaire, tourisme, textile, métallurgie). Ces 
recherches s’inscriront dans une approche systémique, au croisement des enjeux climatiques, 
écologiques, économiques et sociaux. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le budget prévisionnel du GIEC des Pays de la Loire est de 500 000 € TTC sur la période 2024-
2025. La subvention sollicitée auprès de Laval Agglomération représente 0,02 % du budget total. 
 
Le GIEC Pays de la Loire fait une demande de subvention de 4 000 € par an, soit 8 000 € pour les 
2 années de convention. 
 
La commission environnement réunie le 21 novembre 2023 a émis un avis favorable à ce dossier. 
 
 
Julien Brocail : Merci monsieur le Président. Il s’agit ici d’octroyer une subvention de 
fonctionnement pluriannuel pour les 2 années qui viennent afin de soutenir le Comité 21 dans 
l’animation et la coordination des travaux réalisés par le GIEC des Pays de Loire 2024-2025. Groupe 
d’experts qui a pour mission de vulgariser et approfondir les connaissances scientifiques sur la 
contribution des Pays de Loire au changement climatique, ses impacts sur le territoire, évaluer la 
vulnérabilité du territoire, des populations, des milieux naturels et des activités socio-économiques 
à ces changements. Et enfin informer les acteurs du territoire sur l’évolution du climat et les aider à 
identifier les mesures d’atténuation et d’adaptation les plus efficaces. Il s’agira notamment 
d’approfondir les connaissances scientifiques sur la disponibilité des ressources en eau, la 
vulnérabilité des populations et la résilience des filières économiques. Ces recherches vont s’inscrire 
dans une approche systémique au croisement des enjeux climatiques, écologiques, économiques 
et sociaux. Au niveau de l’impact budgétaire, c’est 4 000 euros par an, soit 8 000 euros pour les 2 
années de la convention. 
 
Florian Bercault : Merci. Je réitère ma demande d’avoir un focus sur Laval Agglomération, les aléas 
et ce que peut dire le GIEC sur notre territoire, si on peut avoir quelques éléments à l’avenir. Est-ce 
ce qu’il y des remarques ? Non. Je vous invite donc à voter. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  204 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 18  DÉCEMBRE 202 3  

 
PARTICIPATION DE LAVAL AGGLOMÉRATION AU GROUPE INTERDISCIPLINAIRE D’EXPERTS 
SUR LE CHANGEMENT CLIMATIQUE (GIEC) DES PAYS DE LA LOIRE AVEC LE COMITÉ 21 
 
Rapporteur : Julien Brocail 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Considérant la volonté de Laval Agglomération d'accompagner le territoire face aux évolutions 
climatiques et, en particulier, dans le cadre de son plan climat-air-énergie territorial (PCAET), 
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Que le Comité 21 est la structure porteuse du projet de GIEC local des Pays de la Loire, 
 
Qu'à ce titre, elle propose à Laval Agglomération de participer financièrement au développement 
des actions de ce groupe, 
 
Après avis favorable de la commission environnement, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 

 
DÉLIBÈRE 

 
Article 1er 
La convention de partenariat entre Laval Agglomération et le GIEC des Pays de la Loire est 
approuvée. La participation financière de Laval Agglomération au projet s'élève à 4 000 € par an 
pour les deux prochaines années (2024-2025), sous réserve des votes des budgets 2024 et 2025. 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On termine l’année avec une très belle délibération culturelle. Une demande de 
renouvellement de classement au ministère de la Culture du Conservatoire de Laval Agglomération. 
Bruno Fléchard. 
 
 
 

CULTURE 
 

CC205 - CONSERVATOIRE DE LAVAL AGGLOMÉRATION – MUSIQUE – DANSE – 
THÉÂTRE – ARTS VISUELS – DEMANDE DE RENOUVELLEMENT DE 
CLASSEMENT AUPRÈS DU MINISTÈRE DE LA CULTURE 

 
Rapporteur : Bruno Fléchard 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le cadre de la loi de décentralisation du 13 août 2004, et plus précisément en application du 
décret n° 2006-1248 du 12 octobre 2006 relatif au classement des établissements et de l'arrêté du 
15 décembre 2006 fixant les critères du classement de ces établissements en conservatoire à 
rayonnement régional, départemental, intercommunal ou communal, la collectivité doit déposer un 
dossier de demande de renouvellement de classement en conservatoire à rayonnement 
départemental (CRD) auprès du ministère de la Culture. 
 
Cette demande a pour objectif de réaffirmer la volonté de Laval Agglomération de maintenir le 
conservatoire dans un réseau national d'enseignement public de la musique, de la danse et de l'art 
dramatique, dont l'objectif est d'une part, de donner au plus grand nombre possible d'élèves une 
culture artistique de qualité permettant une pratique amateur autonome et d'autre part, de conduire 
les élèves les plus motivés et montrant des aptitudes particulières au diplôme national 
d'enseignement artistique. 
 
Le dossier de demande de renouvellement de classement doit contenir le questionnaire complété 
par le conservatoire, des pièces complémentaires, le projet d'établissement et la délibération de la 
collectivité approuvant la demande de renouvellement de classement. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
 
Bruno Fléchard : Bonsoir. Merci. C’est une délibération qui est dans la continuité puisque les 
conservatoires sont classés au niveau national, soit à rayon communal, intercommunal, 
départemental ou régionale. Le CRD, comme son nom l’indique, est un rayonnement départemental 
et il s’agit de montrer la volonté de conserver ce niveau d’enseignement au niveau du réseau national. 
 
Florian Bercault : Merci est ce qu’il y a des remarques ? Je vous invite à voter. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N°  205 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 18  DÉCEMBRE 202 3  

 
CONSERVATOIRE DE LAVAL AGGLOMÉRATION – MUSIQUE – DANSE –THÉÂTRE – ARTS 
VISUELS – DEMANDE DE RENOUVELLEMENT DE CLASSEMENT AUPRÈS DU MINISTÈRE DE 
LA CULTURE 
 
Rapporteur : Bruno Fléchard 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1413-1, L2121‑29 et 

L5211-1, 
 
Vu les statuts de Laval Agglomération en date du 19 juin 2017 portant compétence en matière 
d'organisation et financement de l'enseignement artistique en matière de musique, danse, théâtre 
et arts visuels, dans le cadre du conservatoire communautaire, ainsi que les actions portées ou 
accompagnées par celui-ci, 
 
Considérant que la collectivité a pour objectif de donner au plus grand nombre possible d'élèves une 
culture artistique de qualité, 
 
Que, selon l'arrêté du 15 décembre 2006 fixant les critères du classement des établissements 
d'enseignement public de la musique, de la danse et de l'art dramatique, la collectivité doit déposer 
un dossier complet de demande de renouvellement de classement comprenant, entre autres, une 
délibération approuvant cette demande, 
 
Après avis de la commission culture, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 

 
DÉLIBÈRE 

 
Article 1er 
Le conseil communautaire approuve la demande de renouvellement de classement du conservatoire 
à rayonnement départemental (CRD) pour conforter sa place dans le réseau national 
d'enseignement public de la musique, de la danse et de l'art dramatique. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Et juste avant de partir, je voulais évidemment vous souhaiter de bonnes fêtes 
de fin d’année et vous rappeler qu’on aura le plaisir de partager un moment convivial le 8 janvier 
pour la cérémonie des vœux de Laval Agglomération à 18h00, si ce n’est pas déjà dans les agendas. 
Et on aura le plaisir d’être accueilli à Saint-Berthevin par Yannick Borde au Reflet. Merci, Merci 
d’avance de cet accueil. Et puis évidemment, la soirée des vœux des agents, notamment de Laval 
Agglomération, le jeudi 11 janvier à partir de 17h00 à la salle Polyvalente. Vous êtes toutes et tous 
évidemment conviées et bienvenues. Très bonnes fêtes à nouveau et à l’année prochaine. 
 
 
 
La séance est levée à 20h31. 
 
 
 
 


